3.2. Généraliser un financement au forfait des ESMS

Les défauts du système en prix de journée ont été largement démontrés, dans le champ

sanitaire, social ou médico‐social ; et dans le cas de l’OGD PH, ils génèrent des risques de non

maîtrise de l’enveloppe et une complexité administrative inutile pour les établissements, les

tarificateurs et les payeurs. Un système transitoire au forfait, en attendant la définition du

système cible, qui paraîtra le mieux adapté, est donc un facteur de simplification et de

meilleure gestion des enveloppes. Il demandera, si l’on veut exclure la reprise des déficits et

excédents (ce qui est souhaitable), de rebaser les établissements et services qui n’équilibrent

leurs charges structurelles que par des crédits non reconductibles récurrents, ou via une

sous‐estimation de leur activité permettant de dégager un excédent
Recommandation n°49 : A titre transitoire, généraliser un financement en dotation

globale des ESMS.

3.2.2. Améliorer le contrôle de la ressource allouée par des indicateurs homogènes

Le financement au forfait ne permettra pas une meilleure allocation des ressources au niveau

micro‐économique s’il n’est pas associé à des indicateurs de gestion permettant d’alimenter

le dialogue budgétaire et les décisions des autorités de tarification. Il faut donc revoir les

indicateurs socio‐économiques dont l’administration centrale a abandonné il y a quatre ans

l’exploitation, à la lumière également de l’expérimentation d’indicateurs de gestion de l’ANAP,

et en reprendre la publication, sans attendre le système parfait ‐ dont on ne voit jamais

l’aboutissement : mieux vaut un système imparfait, qui évolue au vu de l’expérience, que pas

de système.
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3.2.3. Sortir d’une vision de la dépense publique par financeurs et par tous ONDAM

Comme indiqué au 1.1.2.3, ne considérer la dépense publique en faveur des personnes

handicapées et sa répartition territoriale qu’au travers de chaque budget - l’État, l’assurance

maladie, les départements ‐ ne permet pas une juste appréhension de l’effort public, ni de

l’équité dans la répartition des moyens dont on sait qu’ils ne constituent pas des réponses

d’ensemble face à la diversité des besoins. Il faut donc enrichir le système REBECA par des

remontées de l’intégralité des comptes administratifs, et les PQE de la loi de financement de

la sécurité sociale par des tableaux consolidés de la dépense « tous financeurs ». Et il faut

engager le même processus de croisement des listes des personnes accueillies en

établissement avec le SNIIRAM que ce qui a été fait pour les personnes âgées, afin d’avoir une

vision consolidée « tous ONDAM » de la dépense de soins.
